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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Mission du Conseil de securite 

Expose de la mission du Conseil de securite 

en Afrique (31 mai au 10 juin 2008) 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra les 
exposes des quatre ambassadeurs qui ont dirige la 
mission du Conseil de securite en Afrique : 
S. E. M. Dumisani Kumalo, Representant permanent de 
l’Afrique du Sud, et S. E. Sir John Sawers, 
Representant permanent du Royaume-Uni, qui ont 
dirige ensemble la mission a Djibouti en relation avec 
la situation en Somalie et au Soudan; S. E. M. Jean- 
Maurice Ripert, Representant permanent de la France, 
qui a dirige la mission au Tchad et en Republique 
democratique du Congo; et S. E. M. Michel Kafando, 
Representant permanent du Burkina Faso, qui a dirige 
la mission en Cote d’Ivoire. 

Je salue le retour des membres du Conseil et du 
Secretariat qui ont pris part a la mission du Conseil en 
Afrique. 

Je vais d’abord donner la parole a l’Ambassadeur 
Kumalo, puis a l’Ambassadeur Sawers en leur qualite 
de codirigeants de la mission relative a la Somalie. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
J’ai l’honneur de rendre compte de la partie de la visite 
effectuee par le Conseil de securite pour examiner les 
questions relatives a la Somalie et au Soudan. Comme 
vous l’avez deja dit, Monsieur le President, j’ai eu 
l’honneur de codiriger cette partie de la mission avec 
mon collegue, le Representant permanent du Royaume- 
Uni. 

La conclusion a laquelle je suis arrive apres ma 
visite en Somalie - et je commencerai par cela - c’est 
que le peuple somalien s’est retrouve devant une 
occasion qui ne se presente pas souvent, a savoir qu’il 
a pu exposer sa position devant les membres du 
Conseil de securite, qui examinent continuellement la 
question de la Somalie. 


Nous avons rencontre les parties somaliennes a 
Djibouti car c’est la que la delegation du 
Gouvernement federal de transition se reunissait avec 
les groupes de l’opposition, dont un groupe appele 
« Alliance pour la reliberation de la Somalie », en vue 
de parvenir a un accord qui sortirait le pays de la 
situation difficile dans laquelle il se trouve depuis 
18 ans. 

Au debut de notre reunion a Djibouti, nous avons 
ete honores par la presence du Premier Ministre de 
Djibouti, qui est venu, au nom du Gouvernement et du 
peuple djiboutiens, souhaiter la bienvenue au Conseil 
de securite pour ces reunions. S’agissant de nos 
reunions sur la Somalie, nous avons d’abord rencontre 
le President du Gouvernement federal de transition de 
la Somalie qui nous a bien signifie sa volonte de 
trouver une issue aux problemes de son pays. Le 
President de la Somalie a indique clairement que son 
gouvernement etait dispose a engager un dialogue et a 
parvenir a un accord avec toutes les parties en Somalie. 

Apres cela, nous avons rencontre une delegation 
de l’Union africaine, qui representait egalement la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM), 
dirigee par le Commissaire a la paix et a la securite, 
l’Ambassadeur Lamamra. Cette delegation a dit 
egalement qu’elle etait determinee a aider le peuple 
somalien a s’extirper de la situation dans laquelle il se 
trouve. 

Il est apparu tres clairement, a Tissue de notre 
reunion avec les representants des parties de 
Topposition et autres, que le probleme principal en 
Somalie etait le retablissement de la securite dans le 
pays et un processus politique susceptible de faire 
progresser la situation. Mais ces representants ont dit 
que c’etait la presence des troupes ethiopiennes qui 
etait au cceur des difficultes eprouvees par les parties. 
Bien entendu, ce qui a ete indique tres clairement par 
le President du Gouvernement federal de transition, qui 
avait invite les troupes ethiopiennes, c’est que les 
soldats ethiopiens jouent un role important dans le 
maintien de la securite en Somalie. 

Toutefois, tant le Gouvernement que les partis 
d’opposition prevoient le depart de ces troupes, une 
fois que les conditions de securite en Somalie se seront 
ameliorees. Le debat cherchait a determiner si les 
troupes devaient partir avant que les conditions de 
securite ne se stabilisent ou apres la conclusion d’un 
accord politique et une fois la securite retablie. Le 
Gouvernement soutenait avec force que, premierement, 
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les parties devaient parvenir a un accord politique afm 
qu’il n’y ait pas de periode de vide. Le parti 
d’opposition et les representants de la societe civile 
que nous avons rencontres soutenaient le contraire. 

Cependant, nous avons enfin appris une bonne 
nouvelle, a savoir que, apres notre depart, les deux 
parties etaient parvenues a un accord. Elies ont compris 
qu’elles devaient d’abord creer en Somalie un climat 
de securite suffisamment sur pour permettre a toutes 
les autres troupes etrangeres de quitter le pays. Ce qui 
nous a frappes, c’est la volonte de tous nos 
interlocuteurs - que ce soit l’Alliance pour la 
reliberation de la Somalie, la societe civile ou meme 
l’equipe de pays des Nations Unies - de ne pas perdre 
espoir que la Somalie se trouvait dans une situation 
differente de toute autre situation ou elle s’etait deja 
trouvee, et ce, parce que la majorite des parties 
semblaient resolues a trouver une solution politique a 
la situation dans laquelle elles se trouvaient. 

Nous avons rencontre l’equipe de pays qui nous a 
donne un aperqu des autres questions tres urgentes en 
Somalie. Par exemple, l’equipe de pays nous a dit que 
l’effondrement du shilling somalien avait eu des 
consequences tres nefastes sur l’economie. Elle nous a 
explique par ailleurs que les effets des trois annees de 
secheresse ainsi que la crise alimentaire mondiale 
n’avaient pas non plus aide le peuple somalien et que 
cela avait accru la pression sur la situation humanitaire. 
De plus, bien entendu, 1’absence de securite, y compris 
pour les travailleurs humanitaires en Somalie, 
constituait un probleme urgent auquel la population est 
egalement confrontee. 

Cependant, dans l’ensemble, la population a 
compris que pour trouver une issue en Somalie, il 
fallait avant tout mettre en place un processus politique 
qui puisse faire intervenir autant de groupes et de 
parties que possible, de faijon a ce que la situation 
securitaire puisse s’ameliorer. Chacun a compris 
qu’une fois que la situation securitaire se sera 
amelioree, les conditions de vie et de subsistance en 
feront autant. 

Nous avons quitte Djibouti avec bon espoir de 
voir les delegations du Gouvernement et de la societe 
civile et des partis d’opposition qui etaient presents 
reussir a sortir de ce dilemme. De fait, apres notre 
depart de Djibouti, il a ete annonce qu’un accord avait 
ete conclu. Bien entendu, il ne s’agit pas d’un accord 
rassemblant l’ensemble des partis et des groupes 


presents en Somalie, et par consequence, ceux qui ne 
sont pas parties a cet accord Font critique. Toutefois, il 
est un fait indeniable, c’est que pour la premiere fois, il 
semble y avoir une masse critique de groupes et de 
partis somaliens a vouloir que la situation actuelle 
debouche sur la paix. 

Nous suivons done la situation en Somalie et 
nous attendons avec interet de recevoir de nouvelles 
informations de M. Ould Abdallah, le Representant 
special du Secretaire general, qui a ete notre hote lors 
de ces reunions, afin de nous assurer que cette nouvelle 
donne va se prolonger. 

Le Conseil de securite a reitere son intention 
enoncee dans la resolution et selon laquelle, si une 
amelioration de la situation securitaire intervient en 
Somalie et si les parties s’entendent autour d’un accord 
politique, une fois que la situation sur le terrain 
donnera des signes d’amelioration, le Conseil pourrait 
envisager de deployer une mission qui prendrait le 
relais de l’AMISOM. 

Je crois qu’il s’agit d’un objectif tres 
encourageant, auquel la population somalienne 
s’accroche et les reunions qui ont eu lieu ont 
clairement montre cette determination. 

Enfin, aucune de ces reunions n’aurait pu avoir 
lieu sans l’aide anonyme de toutes les personnes qui 
nous epaulent dans tout ce que nous faisons : le 
Secretariat, les responsables de la securite, les equipes 
de pays et le personnel present sur le terrain, sans 
lesquels ces visites ne seraient pas possibles. Je 
voudrais done, pour terminer, leur rendre hommage, 
car nous ne pourrions pas nous acquitter de notre tache 
sans leur concours. 

Je suis sur que le Representant permanent de la 
France, lorsqu’il presentera son rapport, mentionnera 
les autres personnes qui, a l’improviste, ont egalement 
contribue a notre voyage. Le Gouvernement rwandais, 
par exemple, nous a grandement aides lorsque nous 
avons rencontre certains problemes logistiques. 
J’evoque cette question, car je veux remercier tous 
ceux, hommes et femmes, qui sont au service de 
l’ONU sur tout le continent africain dans les situations 
les plus difficiles qui soient, ainsi que tous ceux qui 
nous ont apporte leur aide, notamment tous les 
gouvernements qui nous ont prete main forte. Je tiens a 
leur dire que nous sommes tres reconnaissants de leurs 
efforts. 
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Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’Ambassadeur Sir John Sawers, 
du Royaume-Uni. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : Monsieur le President, je suis sans doute le 
dernier a vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil. Votre presidence a ete jusqu’a 
present tres efficace, et nous attendons avec interet les 
autres excellentes surprises que vous nous reservez 
pour les deux prochaines semaines. 

Avant de poursuivre sur la Somalie, je voudrais 
faire un commentaire sur l’utilite de cette derniere 
mission pour les travaux du Conseil de securite. Le 
Conseil consacre, en effet, plus de la moitie de son 
temps a l’Afrique et si nous continuons d’accomplir 
des progres tres impressionnants sur ce front, nous 
continuons aussi malheureusement d’enregistrer 
souvent certains revers graves. 

Nous avons environ 60 000 soldats de la paix des 
Nations Unies deployes en Afrique. Le Conseil s’est 
efforce de fixer une marche a suivre pour les divers 
conflits qui s’y deroulent. Nous nous sommes 
egalement efforces de consolider la paix, de faire 
avancer la reconstruction apres les conflits et de regler 
la situation humanitaire. Je crois que plus de la moitie 
des resolutions et des declarations presidentielles 
adoptees jusqu’a present cette annee par le Conseil a 
portee sur l’Afrique. II est done tout a fait justifie que 
le Conseil prenne ainsi le soin d’envoyer des missions 
en Afrique, afin que nous puissions voir directement 
sur le terrain quelles sont les situations dont nous 
traitons. 

Mon ami et collegue, l’Ambassadeur Kumalo, a 
presente un rapport circonstancie des echanges que 
nous avons eus en Somalie. Je voudrais faire quelques 
observations complementaires. Lorsque nous etions a 
Djibouti, le deuxieme cycle de pourparlers entre le 
Gouvernement federal de transition et l’Alliance pour 
la seconde liberation de la Somalie venait de 
commencer, sous l’egide competente de M. Ould 
Abdallah, Representant special du Secretaire general. 
A l’instar de l’Ambassadeur Kumalo, je crois que nous 
avons tous ete encourages par 1’accord intervenu entre 
les deux parties le 9juin, et par lequel elles se sont 
engagees a cesser les hostilites et a promouvoir un 
climat pacifique en Somalie. Nous felicitons les parties 
de ce que nous esperons etre une avancee importante 


vers le retablissement de la stabilite et de l’ordre dans 
leur pays. 

II est difficile d’ignorer la longue liste des 
accords de paix relatifs a la Somalie qui sont restes 
sans lendemain, et le Conseil doit done tout faire pour 
eviter que ce nouvel accord ne vienne, lui aussi, 
s’ajouter a cette liste. 

La mission a ete egalement encouragee 
d’entendre a la fois le President Ahmed et cheikh 
Sharif s’engager personnellement en faveur de la paix, 
de la reconciliation et de la democratie en Somalie et 
promettre de respecter les droits de l’homme ainsi que 
le droit humanitaire, et de faciliter l’acces des secours 
humanitaires aux millions de Somaliens qui en ont 
besoin. De tels engagements sont cruciaux, compte 
tenu des effets de plus en plus grands des deplacements 
internes en Somalie, du conflit en cours, des troubles 
sociaux et de la crise alimentaire. Les membres du 
Conseil ont particulierement appele l’attention sur la 
necessity d’empecher tous les actes de violence sexiste. 

Je crois que le Conseil doit desormais se 
concentrer sur trois questions : premierement, 
comment continuer d’appuyer au mieux M. Ould 
Abdallah dans ses efforts pour fournir une assistance 
concrete et obtenir de nouvelles avancees politiques; 
deuxiemement, comment soutenir au mieux 1’accord 
intervenu entre le Gouvernement federal de transition 
et l’Alliance pour la seconde liberation de la Somalie; 
et troisiemement, ce qui est peut-etre le plus difficile, 
comment le Conseil peut-il renforcer la presence 
securitaire internationale sur le terrain en Somalie au 
fur et a mesure que le processus politique continuera 
d’avancer et que la situation en matiere de securite sur 
le terrain continuera de s’ameliorer. 

Tout comme mon collegue, l’Ambassadeur 
Kumalo, je voudrais rendre hommage a tous ceux qui 
servent les Nations Unies sur le terrain ainsi qu’au 
Gouvernement djiboutien qui a organise ces 
pourparlers decisifs et qui a ete notre hote durant cette 
visite. 

Apres cette serie de reunions a Djibouti, le 
Conseil s’est rendu au Soudan. Je voudrais faire part de 
nos premieres conclusions a cet egard, et je crois que 
l’Ambassadeur Kumalo souhaitera ajouter quelques 
observations apres moi. Nous avons pour les deux pays 
codirige la mission et notre partenariat a ete tres 
fructueux. Je l’ai beaucoup apprecie, et la sagesse et 
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1’experience de mon collegue m’ont ete d’un grand 
secours. 

Au Soudan, nous nous sommes tout d’abord 
rendus a Juba pour nous entretenir avec le Vice- 
President, Salva Kiir. Ensuite, nous sommes alles a 
Khartoum pour rencontrer le President Al-Bashir et les 
representants de deux principaux partis de la coalition, 
le Mouvement populaire de liberation du Soudan 
(SPLM) et le Parti du congres national (NCP). Enfin, 
nous nous sommes rendus au Darfour meme. Les 
discussions se sont axees sur les deux questions 
cruciales pour l’engagement de l’ONU, a savoir 
l’Accord de paix global entre le nord et le sud, et le 
Darfour. 

L’Accord de paix global est la pierre angulaire de 
la paix au Soudan. Le Conseil est arrive a Juba peu 
apres que la ville d’Abyei ait ete rasee forfant tous les 
habitants a s’enfuir. Le Vice-President Salva Kiir et le 
President Al-Bashir ont tous deux donne l’assurance au 
Conseil qu’ils restaient attaches a la paix. II nous 
semble qu’aucun des deux ne veuille reprendre les 
hostilites, meme si la guerre n’est pas toujours une 
chose planifiee et voulue. 

L’Accord de paix global est fragile, et le Conseil 
est rentre a New York convaincu que nous devons tout 
faire pour aider les parties a le mettre en oeuvre. Les 
membres du Conseil ont accueilli avec satisfaction la 
promesse faite par toutes les parties que la Mission des 
Nations Unies au Soudan (MINUS) se verrait accorder 
un acces sans restriction a Abyei et que les troupes 
soudanaises se retireraient de la ville. 

Lorsque nous avons quitte le pays, les discussions 
se poursuivaient entre les parties au sujet d’une 
nouvelle unite mixte integree qui serait chargee 
d’assurer la securite, et, peu apres notre depart, nous 
avons appris que le Parti du congres national et le 
SPLM avaient convenu de saisir un tribunal 
international independant de cette question. II s’agit 
d’une evolution positive. 

Nous sommes partis, convaincus que la MINUS 
devait redoubler d’efforts pour appuyer l’Accord de 
paix global, en vue notamment de mettre en place un 
appui concret pour les elections de 2009 et les 
referendums de 2011 et de renforcer les dispositions 
prises par les deux parties en matiere de securite. On a 
vu tres rapidement a Abyei que la MINUS pouvait faire 
davantage et qu’elle devait s’acquitter de son mandat 


plus vigoureusement que dans le passe si elle veut 
contribuer a la stabilite et proteger les civils. 

Pour ce qui est du Darfour, les echanges qu’a eus 
le Conseil ont mis l’accent sur les quatre volets 
necessitant des progres pour regler la crise. En premier 
lieu, s’agissant du maintien de la paix, le President Al- 
Bashir a assure le Conseil que le Soudan prendrait les 
mesures necessaires pour faciliter le deployment 
complet de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD), en ameliorant 
notamment les dispositions en matiere de logistique 
comme les procedures de douane et de visas. Cette 
mesure etait urgente et bienvenue. 

Le President Al-Bashir a egalement convenu 
d’ameliorer 1’infrastructure aerienne et routiere au 
Darfour, et notamment de permettre a l’ONU d’aider a 
la modernisation des capacites aeroportuaires et 
d’utiliser les aeroports 24 heures sur 24. II a egalement 
ete convenu qu’il fallait faciliter le transit des 
marchandises, des materiaux et de l’equipement du 
Soudan vers le Darfour, notamment d’assurer la 
securite dans le cadre de tous ces transits. Nous 
esperons que le Secretariat fera rapidement avancer ces 
questions. 

Le Conseil a fourni au conseiller presidentiel, 
M. Nafi Ali Nafi, une liste des domaines dans lesquels 
la MINUAD a besoin d’assistance. Les membres du 
Conseil se sont felicites de voir que le President Al- 
Bashir avait autorise la venue de contingents nepalais 
et thai'landais des l’arrivee des soldats egyptiens et 
ethiopiens, et j’espere que le Secretariat sera a meme 
de donner une date precise au Conseil a cet egard aussi 
rapidement que possible. 

Le second volet est politique, et quelles que 
soient les ressources dont dispose la MINUAD, elle ne 
menera jamais a bien son entreprise en tant 
qu’operation de maintien de la paix s’il n’y a pas en 
premier lieu une paix a maintenir. II convient de 
nommer rapidement un mediateur en chef, comme l’a 
demande le President Al-Bashir lui-meme. Nous 
esperons que cette personne pourra prendre la tete des 
efforts deployes par l’ONU et l’Union africaine. Le 
President Al-Bashir a souligne a juste titre qu’un 
certain nombre de groupes rebelles n’avaient pas 
participe au nouveau processus de paix, et nous les 
exhortons a le faire. 

Le President Al-Bashir a allegue que le 
Gouvernement tchadien apporte son appui a certains 
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groupes. Le Conseil a souligne avec le President Al- 
Bashir la declaration qu’il a prononce le 13 mai 
(S/PRST/2008/15) et la condamnation de l’attaque 
perpetree par le Mouvement pour la justice et l’egalite 
contre Omdurman. Toutefois, la paix au Darfour ne 
sera pas possible sans une paix et une entente entre le 
Soudan et le Tchad. II est essentiel que les deux pays 
mettent en oeuvre Taccord de Dakar. 

Le troisieme volet concerne l’humanitaire. Les 
membres du Conseil ont observe directement les 
conditions qui regnent dans un des camps des personnes 
deplacees, le camp Zam Zam, et nous nous sommes 
entretenus avec des organisations humanitaires. Les 
personnes deplacees ont decrit les attaques perpetrees 
par les rebelles janjaouid et les forces armees 
soudanaises. Elies se sont egalement plaintes de 
l’insuffisance de la securite dans les camps en raison 
des activites des milices. L’approvisionnement 
alimentaire est tellement insuffisant que le Programme 
alimentaire mondial a du reduire de moitie les rations 
distribuees aux personnes deplacees et elle pourrait 
devoir encore les reduire de moitie. Le President Al- 
Bashir a dit que le Gouvernement demeurait attache au 
communique humanitaire emis en mars 2007 avec 
l’ONU, mais nous avons entendu dire sur le terrain que 
les responsables soudanais continuent d’entraver les 
secours humanitaires. Le Conseil a exhorte le President 
Al-Bashir a veiller a ce que le Soudan mette pleinement 
en oeuvre le communique, et a ce que les mecanismes 
permettant de regler les problemes concrets soient 
efficients et efficaces. 

Le dernier volet concerne la lutte contre 
l’impunite. Les membres du Conseil ont souligne qu’ils 
s’attendaient a ce que le Gouvernement soudanais 
coopere avec la Cour penale internationale (CPI) 
conformement a la resolution 1593 (2005), par le biais 
notamment de l’arrestation et de la remise des deux 
inculpes. Le President Al-Bashir a malheureusement 
dit au Conseil que le Soudan ne coopererait pas avec la 
CPI. Le Conseil a depuis lors reaffirme dans sa 
declaration publiee plus tot cette semaine 
(S/PRST/2008/21) qu’il etait important que le Soudan 
revoit son approche a l’egard de la CPI et qu’il 
etablisse un climat de cooperation, lequel a jusqu’a 
present fait totalement defaut. 

Pour resumer, je peux dire que si certains progres 
ont ete realises par la MINUAD, il faut en faire 
davantage. Le processus politique a cruellement besoin 
d’etre redynamise. La situation humanitaire et la 


situation en matiere de securite continuent de 
s’aggraver. Le mandat de la MINUAD arrive a 
expiration le mois prochain, et le Conseil devra adopter 
une nouvelle resolution sur le Darfour. Le Conseil 
devra examiner la question tres attentivement. La 
mission des membres du Conseil a indique que nous 
n’avons pas constate les progres que nous esperions 
lorsque nous avons adopte la resolution 1769 (2007) en 
juillet dernier. 

La situation au Soudan reste Tune des plus 
difficiles et des plus complexes a l’examen du Conseil. 
Les progres que nous enregistrerons tant concernant 
l’Accord de paix global qu’au Darfour auront un 
impact sur la vie des Soudanais, et nous en assumons 
une grande responsabilite. 

Le President {parte en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’Ambassadeur Kumalo pour 
qu’il fasse des observations sur la mission au Soudan. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Je voudrais intervenir tres brievement, car je souscris 
pleinement au rapport que l’Ambassadeur Sawers vient 
de presenter. II y a toutefois une question que je 
voudrais mettre en exergue. A mon humble avis, le 
Conseil doit accorder beaucoup plus d’attention a 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD). Je fus de ceux qui - certainement 
parce que nous etions sur le terrain - ont ete tres 
choques de constater a quel point les ressources de la 
MINUAD etaient insuffisantes. C’est de toute evidence 
lie au fait que la MINUAD est en cours de constitution. 

Et je tiens a ce qu’il soit pris acte du fait qu’il 
convient de faire attention a cette insuffisance de 
ressources. Je vais rapidement donner deux exemples. 
Lorsque nous nous sommes rendus dans le camp du 
Darfour ou des personnes nous ont dit qu’elles ne se 
sentaient pas en securite, qu’elles avaient peur, qu’elles 
risquaient d’etre attaquees, nous avons ete mortifies de 
voir que la MINUAD n’etait pas en mesure d’apaiser 
les craintes de ces personnes. C’est tres inquietant. Les 
travailleurs humanitaires ont evoque les conditions 
difficiles, parfois tres peu sures, dans lesquelles ils 
devaient s’occuper des populations des camps et de la 
MINUAD. Ils ont egalement mentionne les couloirs de 
securite qui leur permettent de faire leur travail. La 
MINUAD n’est absolument pas en mesure de les aider 
a cet egard. 

Je parle de cela parce que lorsque nous 
reviendrons sur cette question a l’avenir, je pense que 
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la question de la MINUAD, ses effectifs et les 
conditions dans lesquelles elle opere meritent vraiment 
une attention plus soutenue de la part du Conseil pour 
aider nos collegues du Departement des operations du 
maintien de la paix ainsi que nos courageux amis de la 
MINUAD sur le terrain a travailler encore plus 
efficacement. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’Ambassadeur Ripert, qui a 
dirige la mission du Conseil au Tchad et en Republique 
democratique du Congo. 

M. Ripert (France) : Je voudrais, au nom de 
toute la delegation, remercier, pour leur aide precieuse 
et la qualite de leur organisation, a la fois le Secretariat 
et la direction du Conseil de securite, les services de 
securite des Nations Unies qui ont fait un travail 
exemplaire pendant notre sejour, notamment dans des 
conditions de travail et de transport difficiles. 

Je voudrais aussi dire combien nous avons ete 
bien accueillis et avons beneficie du plein soutien et 
d’une tres grande transparence de la part des 
Gouvernements tant du Tchad que de la Republique 
democratique du Congo. Je voudrais mentionner au 
passage egalement le Gouvernement du Rwanda qui, 
compte tenu des circonstances impromptues, qui nous 
ont obliges a prolonger notre sejour a Goma, nous a 
apporte une aide precieuse pour nous permettre de nous 
rendre en Cote d’Ivoire sans perdre le benefice de notre 
voyage. Je voudrais enfin saluer les representants 
speciaux du Secretaire general, M. Victor da Silva 
Angelo et M. Alan Doss, pour l’aide precieuse qu’ils 
nous ont egalement apportee. 

J’ai done conduit la mission du Conseil de securite 
dans Test du Tchad - a Abeche et a Goz Beida - ainsi 
qu’a N’Djamena. II nous a paru tres important que la 
mission du Conseil de securite se rende dans Test du 
Tchad, parce que c’est le cceur du mandat que le Conseil 
a confie a la presence multidimensionnelle autorisee par 
la resolution 1778 (2007) et parce que la mission a pu y 
constater directement la situation qui y regne et les 
menaces qui pesent encore sur les habitants, qu’il 
s’agisse des populations locales, de personnes deplacees 
tchadiennes ou de refugies du Darfour. Les evenements 
de ces derniers jours, qui ont touche les refugies et les 
personnes deplacees, comme la communaute 
humanitaire d’ailleurs, attestent de la volatility de la 
situation. 


Le 6juin la mission du Conseil, avec l’appui 
efficace de la MINURCAT - et en particulier de 
M. Angelo et de M mc Rima Salah, Coordonnateur pour 
l’aide humanitaire- s’est rendue dans le camp de 
refugies de Djabal puis dans le camp de personnes 
deplaces de Gouroukoun. La mission a pu visiter les 
camps et les infrastructures gerees par la communaute 
internationale, mais aussi par les Tchadiens eux-memes 
et s’entretenir dans une totale liberte avec les 
populations des camps, puis avec les travailleurs 
humanitaires. II est frappant d’ailleurs de constater que 
les refugies, qui beneficient plus directement de 
T implication de la communaute internationale, 
jouissent a certains egards de meilleurs conditions de 
vie que les personnes deplacees, et ces dernieres de 
meilleures conditions de vie que les populations 
locales. Le maintien de bonnes relations dans ces 
conditions entre ces trois categories de population, 
alors que la population totale de la zone de Goz Beida a 
augmente tres brutalement, est tres remarquable, malgre 
F inevitable concurrence sur les ressources comme l’eau 
ou le bois de chauffe. II me parait important dans ce 
contexte de souligner l’importance de l’effort de 
developpement et de reconstruction auquel appelle la 
resolution 1778 (2007) dans les zones concernees. 

Les refugies du camp de Djabal ont decrit devant 
les membres du Conseil les conditions dans lesquelles 
ils avaient du fuir le Darfour et les attaques qu’ils 
avaient subies. Je releve que de nombreuses personnes 
ont indique que leurs villages avaient ete victimes, y 
compris recemment, de bombardements aeriens. 

Les refugies comme les deplaces ont indique que 
les actes de violence se poursuivaient regulierement 
dans les camps - vols, «recrutement» d’enfants 
soldats, etc. Je releve que les groupes de femmes 
rencontrees par la mission du Conseil se sont plaintes 
d’un nombre eleve d’actes de violence sexuelle. Les 
populations rencontrees n’ont cependant pas indique 
d’ou venaient les milices armees qui se rendaient 
coupables de ces exactions. Elies souhaitaient toutes 
que le Conseil de securite agisse pour ameliorer la 
securite dans la zone. La MINURCAT et l’EUFOR, a 
mesure qu’elles monteront en puissance, permettront 
de repondre de mieux en mieux a cette demande de 
securite tres forte. Le Gouverneur de Goz Beida nous a 
fait part de son analyse selon laquelle des groupes 
armes venus du Soudan, en particulier des Janjaouid, 
constituaient selon lui la principale menace pour la 
population. 
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Lors d’un entretien avec des representants 
d’organisations non gouvernementales et des 
organisations internationales humanitaires, la mission a 
pu constater l’accroissement du nombre d’actes de 
violence touchant les travailleurs humanitaires; il y a 
eu deux morts depuis le debut de l’annee et 26 
vehicules voles. Des travailleurs humanitaires ont 
demande avec insistance une securisation des axes 
routiers, notamment dans la zone de Goz Beida entre 
les camps et le village, sans pour autant demander la 
militarisation des convois. 

Dans ces conditions, la mission du Conseil de 
securite a apporte ses encouragements a la 
MINURCAT, qui commence son deployment, et a 
l’EUFOR, qui assure deja avec quelque 3 000 hommes 
les missions de securisation de la zone que la 
resolution 1778 (2007) lui a confiees. Je note de faqon 
incidente que l’EUFOR a, conformement a son mandat, 
protege les populations civiles, notamment le camp de 
Djabal et les personnels humanitaires lors des 
evenements de ces derniers jours. 

La mission du Conseil de securite a appele la 
MINURCAT a mettre tout en oeuvre pour accelerer son 
deployment et pouvoir au plus vite s’acquitter 
pleinement de son mandat. Elle a ete encouragee par le 
fait que les 71 commandants tchadiens du Detachement 
integre de securite (DIS) venaient de conclure leur 
formation et que celle des gendarmes du DIS allait 
commencer. 

Elle a de meme releve l’excellente qualite des 
relations entre la MINURCAT et l’EUFOR, de meme 
que la tres bonne cooperation qui s’est nouee avec les 
auto rites tchadiennes. 

A N’Djamena, la mission du Conseil de securite 
n’a malheureusement pas pu rencontrer le President 
Deby, qui avait quitte le pays pour se rendre en Libye. 
Ce dernier a cependant offert de recevoir la mission le 
lendemain matin, ce qui n’a pu avoir lieu compte tenu 
du fait que la mission avait rendez-vous avec le 
President Kabila, et que c’est done tout l’agenda de la 
mission qui aurait ete decale. Le Conseil a ete requ par 
le Premier Ministre M. Youssouf Saleh Abbas, en 
presence notamment du Ministre de la communication, 
du Secretaire d’Etat aux affaires etrangeres et du 
Directeur general de la Coordination nationale d’appui 
a la force international (CONAFIT), qui est l’organisme 
cree par les Tchadiens pour servir d’interface avec la 
communaute internationale. La mission du Conseil de 


securite a rappele l’importance attachee par le Conseil a 
la souverainete, a l’independance et a l’unite du Tchad. 
Elle a encourage le Gouvernement a poursuivre dans la 
voie du dialogue politique, dans le respect du cadre 
constitutionnel, comme prevu par T accord du 13 aout 
2007, mais aussi a affermir l’etat de droit et a mieux 
defendre et promouvoir les droits de l’homme. Comme 
la mission l’avait fait a Khartoum, elle a appele les 
autorites du Tchad a s’engager dans la voie du dialogue 
avec son voisin et a souhaite que les deux pays 
prennent de la distance avec les groupes armes. Dans le 
cas du Tchad, nous avons insiste sur la necessity de se 
distancer davantage du Mouvement pour la justice et 
l’egalite (MJE). 

La mission a enfin rappele que le Conseil 
examinera attentivement le rapport que le Secretaire 
general presentera en septembre sur l’avenir du 
dispositif actuel et sur une eventuelle operation de 
maintien de la paix pour succeder a l’EUFOR. 

Le Premier Ministre tchadien a salue les efforts 
de la communaute internationale et souligne 
1’engagement total de son pays a cooperer pleinement 
avec la MINURCAT et avec l’EUFOR. Le Premier 
Ministre a denonce le role du Soudan et a indique que 
le Tchad n’avait pas soutenu l’attaque du MJE sur 
Khartoum, que le Gouvernement tchadien avait 
d’ailleurs condamnee. La mission du Conseil de 
securite a ete encouragee par le fait que le Premier 
Ministre a rappele la volonte du Tchad de rester engage 
dans le processus defini par l’Accord de Dakar, avec 
l’appui des mediateurs que sont la Libye et le Congo, 
et leurs ministres se sont d’ailleurs rendus a 
Brazzaville quelques jours plus tard. 

La mission du Conseil de securite au Tchad lui 
aura permis de constater concretement les retombees 
du conflit du Darfour dans Test du Tchad, ainsi que les 
menaces qui pesent sur les populations civiles. II nous 
parait necessaire que le Conseil poursuive dans cette 
voie alors que le Tchad, depuis quelques jours, est a 
nouveau victime d’attaques de groupes armes illegaux 
qui destabilisent Test du pays et compromettent la 
poursuite des operations humanitaires. II nous semble 
que le Conseil doit reaffirmer, comme il l’a fait dans 
une declaration presidentielle, son soutien aux 
operations de 1’Organisation des Nations Unies. 

S’agissant de la Republique democratique du 
Congo, nous avons commence par une seance de 
travail a Kinshasa avec le Representant special du 
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Secretaire general, M. Alan Doss, et avec son adjoint 
M. Ross Mountain, et ses principaux collaborateurs. La 
mission du Conseil s’est ensuite entretenue avec le 
Premier Ministre, M. Gizenga, accompagne notamment 
du Ministre d’Etat, Ministre de l’interieur, et des 
Ministres charges de la defense, des affaires etrangeres, 
de la justice et des questions du genre. La mission s’est 
ensuite entretenue avec les presidents des deux 
chambres - Assemblee nationale et Senat - en presence 
de representants de tous les groupes politiques et 
notamment de l’opposition. Enfin, la mission du 
Conseil de securite a ete reque en audience par le 
President Kabila. 

A Goma, la mission du Conseil de securite s’est 
entretenue avec le Gouverneur du Nord-Kivu avant 
d’avoir un dejeuner de travail avec l’abbe Malu-Malu, 
charge de la preparation des elections locales et 
coordonnateur national du programme AMANI, ainsi 
qu’avec les membres de la commission technique mixte 
paix et securite qui est l’organe principal de suivi des 
accords de Goma. Une partie de la mission du Conseil 
de securite a ensuite visite le camp de personnes 
deplacees de Mugunga II, pendant qu’un autre groupe 
recevait dans les locaux de la Mission d’observation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo (MONUC) des representants de la societe civile, 
et notamment dissociations de femmes. 

L’objectif d’ensemble sur notre mission etait de 
marquer 1’engagement du Conseil de securite a 
contribuer a la consolidation de la paix et de la stabilite 
en Republique democratique du Congo, en particulier a 
travers la MONUC. 

La mission est intervenue quelques mois apres le 
lancement des processus de Nairobi et de Goma, 
auxquels le Conseil de securite a apporte son appui 
notamment en adoptant la resolution 1804 (2008). 
Notre visite au Nord-Kivu a ete precedee par une 
attaque sanglante menee par les Forces democratiques 
de liberation du Rwanda (FDLR) le 4 juin contre la 
population d’un camp de deplaces. Aussi, la situation 
dans l’est du pays aura constitue le principal sujet de 
1’ensemble de nos entretiens. 

Nous avons salue la dynamique positive creee par 
le communique conjoint de Nairobi du 9 novembre 
2007, qui ouvre la voie a une cooperation active entre 
la Republique democratique du Congo et le Rwanda, 
ainsi que par la conference qui s’est tenue a Goma du 6 
au 23 janvier. Nous avons rappel e que, par la resolution 


1804 (2008), le Conseil avait demande aux groupes 
armes presents dans l’Est, et tout particulierement aux 
FDLR, de deposer leurs armes sans delai et de 
participer au processus de desarmement et de 
rapatriement volontaire. Nous avons encourage les 
efforts du Gouvernement a cet effet. La mission a note 
avec une grande satisfaction la convergence de 
l’approche de 1’ensemble des acteurs politiques 
congolais avec celle du Conseil de securite et leur 
engagement envers les processus de Goma et de 
Nairobi. Nous avons ete encourages de constater la 
volonte des autorites congolaises de poursuivre 
1’amelioration de leurs relations avec le Rwanda 
comme avec l’Ouganda. Une etroite cooperation entre 
les Gouvernements congolais et ougandais existe pour 
ramener la paix et la securite dans la zone de la 
frontiere, ou la Lord Resistance Army s’en prend aux 
populations civiles. 

Nous avons pu constater dans le camp de 
Mugunga II, comme en discutant avec les representants 
de la societe civile, que cette dynamique n’avait pas 
encore eu le temps de porter pleinement ses fruits. La 
violence continue, en particulier les violences sexuelles 
contre les femmes. Trop souvent, l’impunite reste la 
regie. De ce point de vue, nous avons constate que les 
milices restaient, helas, de fait, le recours privilegie 
des populations, qui, en l’absence d’Etat, ont tendance 
a se tourner vers des groupes armes qui, a leur tour, 
entretiennent les divisions et la discrimination 
ethnique. De ce point de vue et pour renforcer Faction 
de la MONUC, il est essentiel, selon le Representant 
special, de la doter de davantage de moyens pour faire 
face a des groupes armes, a savoir notamment des 
moyens de renseignements et des moyens de 
poursuivre des missions et des operations commandos. 
II parait egalement essentiel, et j’y reviendrai, de 
developper une presence de l’Etat congolais au plus 
pres des populations. 

S’agissant de la situation humanitaire, les 
autorites de Republique democratique du Congo nous 
ont indique qu’elles etaient pleinement conscientes de 
la gravite de cette situation. Le President Kabila a par 
ailleurs assure le Conseil de sa determination a lutter 
contre l’impunite et a mentionne la collaboration 
exemplaire de la Republique democratique du Congo 
avec la Cour penale internationale. Le Conseil de 
securite lui a rendu hommage sur ce point. Le 
Gouvernement et les autorites locales et la population 
ont marque leur appreciation pour le role joue par la 
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MONUC et souhaite que celle-ci puisse, comme je le 
disais tout a l’heure, reagir plus vite en cas d’attaque. 

C’est une des raisons pour lesquelles nous avons 
insiste sur la question du renforcement des institutions 
democratiques du pays, du role de l’opposition, de la 
decentralisation et de l’organisation des elections 
locales. La mission du Conseil a pris note avec 
satisfaction des reformes prevues ou en cours, qu’il 
s’agisse du statut de l’opposition, du fmancement des 
partis politiques, de la reforme en profondeur de la 
justice, de celle du secteur de la securite et de la 
decentralisation. Les autorites congolaises ont indique 
que les elections locales auraient lieu en 2009. Nous 
avons evidemment insiste sur le fait qu’outre 
l’adoption de lois democratiques, il fallait travailler a 
leur mise en oeuvre. Je crois qu’il n’est pas inutile de 
rappeler que la Republique democratique du Congo 
connait probablement depuis quatre ans la premiere 
veritable periode de democratie depuis 50 ans. 

Nous avons note le role tres important joue par le 
Parlement dans la mise en oeuvre des reformes que je 
viens de citer. Nous avons constate que l’opposition y 
tenait toute sa place, dans un climat politique qui nous 
a paru serein. La mission a insiste sur l’importance des 
elections locales pour finir le cycle electoral initie en 
2006 et favoriser l’enracinement des institutions 
democratiques en Republique democratique du Congo. 
La mission a souligne l’importance d’offrir aux 
Congolais les dividendes de la paix et, a cette fin, de 
mener a bien les reformes necessaires en matiere de 
bonne gouvernance et de gestion des ressources 
naturelles du pays. 

Je voudrais renouveler les remerciements du 
Conseil au Representant special du Secretaire general, 
M. Alan Doss, et a son adjoint, M. Ross Mountain, 
ainsi qu’a l’ensemble du personnel de la MONUC, qui 
intervient au plus pres des populations dans des 
conditions extremement difficiles. 

La MONUC reste la plus importante operation de 
maintien de la paix au monde par ses effectifs. Elle 
continue de jouer un role irremplafable pour la 
protection des populations civiles dans l’est, tant que 
les forces de securite nationales ne sont pas pleinement 
en mesure de jouer ce role. Pour autant, la MONUC 
n’a pas vocation a rester indefmiment en Republique 
democratique du Congo. Les autorites du pays en sont 
conscientes. C’est pourquoi il est essentiel de mener a 
bien les processus de Nairobi et de Goma, de 


consolider les institutions democratiques et de conduire 
a son terme la reforme du secteur de la securite. C’est 
en fonction des progres dans ces domaines, notamment, 
que le niveau des forces de la MONUC pourra, nous 
semble-t-il, etre progressivement reduit. 

Pour terminer, je voudrais relever que nous avons 
ete encourages par la determination des autorites a 
permettre aux Congolais eux-memes de prendre en 
main leur propre destin. Les forces politiques 
congolaises sont pleinement conscientes des attentes de 
la population a cet egard. Il nous semble, dans ces 
conditions, essentiel que le Conseil de securite 
continue de soutenir pleinement la Republique 
democratique du Congo et la Mission d’observation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo. 

Le President {parte en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’Ambassadeur Kafando, qui a 
dirige la mission du Conseil en Cote d’Ivoire. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Je voudrais, 
d’entree de jeu, remercier les membres du Conseil pour 
leur precieuse contribution au succes de la mission que 
j’ai eu l’honneur de conduire en Cote d’Ivoire le lundi 
9 juin 2008. 

L’objectif de la mission, dont nous avons 
approuve ensemble les termes de reference, etait de 
constater les progres accomplis par les acteurs 
politiques ivoiriens dans l’application de l’Accord 
politique de Ouagadougou, en vue de l’organisation 
d’elections presidentielles credibles, libres et 
transparentes. La mission se devait done de rencontrer 
les principaux acteurs politiques ivoiriens, les autorites 
militaires et administratives, les facilitateurs du 
processus politique, le systeme des Nations Unies, les 
acteurs de la societe civile et les operateurs techniques 
du processus electoral. 

Dans l’ordre, nous avons ainsi eu des entretiens 
avec les hauts responsables de l’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI), diriges par le 
Representant special du Secretaire general, M. Choi; 
une delegation de la Convention de la societe civile 
ivoirienne; le President du Rassemblement des 
republicans, M. Alassane Ouattara; le President de la 
Commission electorate independante, M. Beugre 
Mambe; les chefs d’etat-major des Forces de defense et 
de securite ivoiriennes et des Forces nouvelles, les 
generaux Philippe Mangou et Soumaila Bakayoko, et 
le commandant de l’operation Licorne, le general 
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Bruno Clement-Bollee; les representants de l’Institut 
national de la statistique et de l’operateur technique 
SAGEM; une delegation des Forces nouvelles dirigee 
par le general Soumaila Bakayoko; le Representant 
special du Facilitateur, M. Boureima Badini; et, enfin, 
le President de la Republique, M. Faurent Gbagbo. 

F’entretien avec le President de la Republique, 
M. Gbagbo, a porte sur les grands centres d’interet du 
processus de paix. Fe President Gbagbo a tout d’abord 
felicite et remercie le Conseil de securite pour l’interet 
qu’il porte au processus de paix en Republique de Cote 
d’Ivoire et a reitere son engagement pour la tenue des 
elections presidentielles au 30 novembre 2008, en depit 
des difficultes dues au manque de moyens financiers. II 
a remercie la communaute internationale et en 
particulier le Representant special du Secretaire 
general, M. Choi, ainsi que le Representant special du 
Facilitateur, dont il se dit satisfait du travail, pour les 
efforts deployes pour soutenir les institutions 
ivoiriennes dans la preparation des elections. II pense 
qu’il y a lieu aussi d’insister aupres de la Commission 
electorale independante, de l’lnstitut national de la 
statistique et de la SAGEM pour que le delai du 
30 novembre soit respecte. 

Fe President de la Republique dit avoir satisfait 
aux obligations qui sont les siennes, entre autres, la 
promulgation des decrets relatifs au processus electoral 
et le paiement de la premiere tranche, fin mai 2008, a 
la SAGEM pour debuter les operations, et qu’il revient 
done a present aux operateurs techniques d’accelerer 
les preparatifs de la consultation electorale. En outre, il 
a souhaite, au regard des sacrifices financiers deja 
consentis par le Gouvernement ivoirien, que la 
communaute internationale puisse egalement apporter 
une contribution. 

Fe President Gbagbo demande a la communaute 
internationale d’etre comprehensive s’agissant de la 
juxtaposition de diverses commissions et de divers 
operateurs impliques dans le processus electoral. Cette 
option a ete retenue pour donner plus confiance a tous 
les partis ivoiriens d’adherer au processus de paix, et 
selon lui, une telle demarche consensuelle s’explique 
par le fait que lui-meme et son gouvernement attachent 
une tres grande importance a la transparence des 
inscriptions sur les listes electorales, toutes choses qui 
garantiront le bon deroulement des elections. 

Fa mission a egalement evoque avec le President 
Gbagbo la responsabilite des medias prives et publics 


dans le maintien d’un climat politique constructif en 
Cote d’Ivoire avant et apres les elections. Fe President 
Gbagbo a declare a ce sujet son intention d’engager 
instamment les medias publics, et en particulier la 
radio et la television, a jouer un plus grand role dans le 
processus de paix. Fa mission s’est felicitee de cette 
intention, qui est conforme a ce qu’ont demande 
1’opposition et la societe civile, a savoir un acces plus 
equitable aux medias publics. 

Fe President Gbagbo a reaffirme son acceptation 
des cinq criteres de validation proposes par le 
Representant special du Secretaire general, M. Choi, et 
l’a encourage a jouer un role constructif entre les 
differents acteurs, pour garantir la tenue des elections 
dans les delais impartis et sur la base des criteres 
acceptables par tous les partis. Ces cinq criteres, je le 
rappelle, sont : l’instauration de la paix tout au long du 
processus; l’inclusion de l’ensemble des acteurs; 
faeces aux medias d’Etat; le respect scrupuleux de 
toutes les etapes devant conduire a la promulgation de 
la liste electorale; et l’acceptation des resultats du 
scrutin. Fa plupart de nos interlocuteurs ont insiste sur 
les gages que le Gouvernement doit officiellement 
donner pour satisfaire aux cinq criteres ci-dessus et aux 
elements de certification y relatifs. 

Il ressort des autres entretiens et de ce que nous 
avons nous-memes observe, les conclusions suivantes. 
De faqon generate, la mission se rejouit du climat de 
detente sur le plan politique, marque par 
1’appropriation par les parties ivoiriennes de l’Accord 
politique de Ouagadougou et par une acceleration des 
preparatifs de la consultation electorale. Il est 
indeniable que des progres appreciates ont ete faits 
ces derniers mois en vue de respecter le chronogramme 
etabli dans le cadre de l’Accord politique de 
Ouagadougou, a commencer par le consensus sur la 
date du premier tour de 1’election presidentielle, fixee 
au 30 novembre 2008. A noter egalement la signature, 
par le President Gbagbo, de plusieurs decrets relatifs 
au processus electoral, et notamment l’achevement des 
audiences foraines le 15 mai, le lancement officiel a la 
mi-mai de la reconstitution des registres d’etat civil 
perdus et endommages. Par ailleurs, l’inscription des 
electeurs sur les listes electorales devrait commencer le 
l er juillet prochain. Une liste provisoire devrait etre 
disponible le 31 aout, avant la publication officielle de 
la liste definitive le 15 novembre 2008. 

Fa mission du Conseil de securite a reitere sa 
satisfaction pour l’adoption, en avril dernier, du code 
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de bonne conduite par les partis politiques et les a 
invites a respecter leurs engagements et a garantir des 
elections ouvertes, libres, equitables et transparentes. 

S’agissant de l’inclusivite du processus electoral, 
la societe civile a propose de convoquer une « Journee 
du consensus national », pour examiner les questions 
relatives au processus electoral, en particulier la 
participation de la societe civile a la surveillance du 
processus, de meme que pour se pencher sur certaines 
des causes fondamentales de la crise ivoirienne qui, 
sans etre abordees par l’Accord politique de 
Ouagadougou, compteront pour beaucoup dans la 
stabilite a plus long terme du pays, a savoir la propriety 
fonciere et la reconciliation nationale. 

Le President de la Commission electorate 
independante a propose 1’adoption d’un code de 
conduite de la societe civile pendant la periode 
electorate, avant de rassurer la mission de son intention 
de lancer un dialogue avec la societe civile dans les 
semaines a venir. 

Les progres accomplis sur le plan securitaire sont 
nettement plus limites. Le Conseil de securite a note en 
particulier l’achevement du cantonnement des Forces 
de defense et de securite ivoiriennes et le lancement du 
processus dans des zones controlees par les Forces 
nouvelles. Nos interlocuteurs ont signale d’autres 
progres enregistres depuis la derniere mission du 
Conseil de securite en 2007, entre autres, la 
suppression de la zone de confiance, l’elimination 
progressive des points d’observation le long de la ligne 
verte et le retablissement de 1’administration de l’Etat 
dans l’ensemble du territoire ivoirien. Ils ont egalement 
indique que tous les partis peuvent desormais se 
deplacer librement dans l’ensemble du territoire, mener 
les campagnes electorates et sensibiliser l’opinion au 
processus de paix. 

A noter que la Commission electorate 
independante, appuyee par l’opposition, les Forces 
nouvelles et la societe civile, a demande la securisation 
de son personnel, ainsi que des candidats aux elections, 
une plus grande liberte de circulation pour les electeurs 
lors de l’inscription sur les listes electorates, pour les 
campagnes politiques et pour le vote. 

S’agissant du processus electoral et du role des 
Nations Unies, la mission a pris note des progres 
realises aux niveaux politique et technique dans la 
preparation des elections, sous la conduite de la 


Commission electorate independante, avec le concours 
de l’ONUCI et du Representant special du Facilitateur. 

La mission a constate que le Gouvernement avait 
adopte plusieurs decrets importants ayant trait au 
processus electoral. Toutefois, les decrets definissant 
les modalites d’identification et d’inscription sur les 
listes electorates, ainsi que les roles respectifs de la 
SAGEM et de l’Institut national de la statistique (INS) 
n’ont pas encore ete promulgues. Neanmoins, le 
President de la Commission electorate independante a 
fait savoir qu’un accord etait deja intervenu entre les 
deux operateurs sur ces modalites et que le processus 
d’identification et d’inscription des electeurs devait 
commencer, comme je l’ai precise plus haut, le 
l er juillet prochain. 

Concernant les preparatifs logistiques, la 
Commission electorate independante a indique que 
80 % de ses 415 antennes locales avaient deja ete 
deployees sur l’ensemble du territoire ivoirien. La 
mission a neanmoins pris note des preoccupations 
manifestoes par la Commission electorate independante 
et egalement exprimees par l’opposition, les Forces 
nouvelles et la societe civile, au sujet du deficit de 
fmancement des elections, d’un montant de 15 millions 
de dollars, qui manquent actuellement. 

Toujours dans le registre du processus electoral, 
les Forces nouvelles, la societe civile et l’opposition 
ont souligne le role tres important des Forces 
impartiales dans la securisation du processus electoral, 
compte tenu du peu de progres realises dans le 
demantelement des milices et le desarmement des ex- 
combattants. A ce sujet, le Representant special du 
Secretaire general et les commandants de la Force de 
l’ONUCI et des forces de l’operation Licorne ont 
informe la mission du Conseil de securite que les 
responsables des Forces de defense et de securite de la 
Cote d’Ivoire et des Forces nouvelles, du Centre de 
commandement integre et des Forces impartiales sont 
en train d’elaborer un plan de securite pour le 
processus electoral en cooperation avec les forces de 
defense et de securite de certains pays voisins. 

Le processus de desarmement, de demobilisation 
de reintegration (DDR) a connu de faibles progres, 
surtout en ce qui concerne les elements des Forces 
nouvelles. Aussi, le parti politique le Rassemblement 
des republicans et la societe civile ont prie instamment 
le Conseil de securite de maintenir le regime des 
sanctions et l’embargo sur les armes jusqu’a ce que le 


12 



18/06/2008 19:50:09 - 19/06/2008 02:59:00 


S/PV.5915 mg 
w:\mswdocs\ 4verbatim\S5915001F .doc 


processus de paix soit devenu irreversible et que les 
activites majeures que sont le DDR, le demantelement 
des milices et la reunification de 1’armee aient pris fin. 
Par ailleurs, tous les interlocuteurs ont prie le Conseil 
de securite de maintenir les effectifs de l’ONUCI et de 
1’operation Licorne a leurs niveaux actuels jusqu’aux 
elections. Les generaux Mangou et Bakayoko ont 
souligne a ce propos que le cantonnement des anciens 
combattants et le stockage des armes s’etaient 
poursuivis, malgre des contraintes qu’avaient connues 
les Forces nouvelles. Le Representant special du 
Facilitateur, M. Badini, a declare a la mission qu’il 
avait bon espoir que le cantonnement serait mene a 
bien dans les cinq mois a venir et en temps voulu. 

Les generaux ont egalement fait etat des progres 
realises par le centre de commandement integre, 
s’agissant de la supervision des activites essentielles 
que sont le desarmement, la demobilisation et la 
reinsertion, le demantelement des milices et la 
reunification de 1’armee, et ils ont tenu a rassurer la 
mission sur la capacite des forces ivoiriennes a garantir 
la securite du scrutin avec le ferme appui des forces 
impartiales. 

La mission a pris note des progres realises en 
Cote d’Ivoire dans le domaine des droits de l’homme, 
bien que, selon les representants de la societe civile, la 
tendance aux violences sexuelles a motivation sexiste 
se poursuive dans le pays. Concernant la situation 
socioeconomique et humanitaire, tous les 
interlocuteurs font etat de risques pesant sur le 
processus de paix, compte tenu de la crise alimentaire 
mondiale et autres crises socioeconomiques, en 
soulignant la situation humanitaire precaire dans le 
centre, le nord et l’ouest de la Cote d’Ivoire. Ils ont 
prie, en consequence, la mission du Conseil de securite 
de demander instamment aux donateurs et aux bailleurs 
de fonds de faire davantage pour aider fmancierement 
la Cote d’Ivoire. 

S’agissant du role des Nations dans le processus 
electoral, comme je l’ai dit plus haut, la mission du 
Conseil de securite a reaffirme sans reserve son total 
soutien au Representant special du Secretaire general 
dans le role qui lui a ete confie de certifier le processus 
electoral. 

A 1’ issue des differents entretiens, le Conseil de 
securite a tenu a reaffirmer son plein appui au 
processus politique dans le cadre de l’Accord politique 


de Ouagadougou et ses encouragements a toutes les 
parties ivoiriennes a respecter le chronogramme etabli 
en vue de la tenue d’elections credibles, libres et 
transparentes. 

Au terme de cette mission, que nous pouvons 
considerer comme fructueuse, je tiens, au nom des 
membres de la mission du Conseil de securite en Cote 
d’Ivoire, a rendre hommage aux differents acteurs 
politiques impliques dans la mise en oeuvre de l’Accord 
politique de Ouagadougou, pour leur collaboration, a 
tous les niveaux, ainsi que pour leur comprehension. Je 
remercie en particulier M. Choi Young-Jin, le 
Representant special du Secretaire general, et 
M. Badini, le Representant special du Facilitateur, pour 
le travail appreciable et immense, mais combien 
difficile, qu’ils menent pour parvenir a une sortie de 
crise par des elections credible et transparentes en Cote 
d’Ivoire. 

Je tiens egalement a remercier l’ensemble des 
membres du Secretariat qui nous a accompagne et dont 
1’appui logistique et les soins quotidiens nous ont 
facilites notre mission. 

Enfin, je veux ici remercier le Gouvernement 
rwandais, a travers son representant special ici present, 
de nous avoir accorde le sauf-conduit de Goma a 
Kigali, sans lequel, l’on s’en doute, nous n’aurions pas 
pu accomplir notre mission en Cote d’Ivoire. 

Le President (parle en anglais) : Au nom du 
Conseil, je voudrais remercier tous les membres du 
Conseil de securite et du Secretariat qui ont participe a 
cette mission, dirigee avec grande competence par les 
Ambassadeurs Kumalo, Sawers, Ripert et Kafando, 
pour la maniere dont ils se sont acquittes de leur 
importante responsabilite au nom du Conseil de 
securite. 

Je voudrais egalement remercier les hommes et 
les femmes originaires de toutes les regions du monde 
qui sont au service des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies en Afrique, ainsi que tous ceux 
qui ont facilite la conduite de cette mission. 

II n’y a plus d’autres orateurs inscrits sur ma 
liste. Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 11 h 15. 
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